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MESSAGE  
DE L’ARPENTEUR GÉNÉRAL 

Je suis heureux de vous présenter le rapport annuel de la Direction de l’arpenteur 
général (DAG) de l’exercice 2019-2020, le dixième d’une série de rapports détaillant 
nos réalisations, projets et publications. 

Le rapport annuel :

	◆ présente les progrès de la DAG dans la mise en œuvre des recommandations 
découlant de la vérification de 2019 du Système d’arpentage des terres 
du Canada

	◆ présente le volume de travail accompli par notre personnel en 2019-2020 

	◆ illustre les progrès réalisés relativement à nos quatre priorités stratégiques :

	◇ les peuples autochtones en contrôle de leurs terres 

	◇ la géoréférence canadienne pour l’économie numérique 

	◇ les droits de propriété du Nord 

	◇ la protection des océans du Canada 

La DAG continue de faire partie intégrante du Secteur des terres et des minéraux 
de Ressources naturelles Canada (RNCan). En tant qu’organisation scientifique et 
technique de RNCan, la DAG aborde les enjeux scientifiques et techniques prioritaires 
de RNCan en perfectionnant des services en vue d’améliorer la compétitivité et les 
contributions à la saine gestion des terres côtières et extracôtières. 

Bien que la DAG ait connu plusieurs réalisations et succès en 2019-2020, les 
derniers mois ont indéniablement présenté des problèmes de taille. La pandémie 
de COVID-19 a eu une incidence sur la mise en œuvre de nombreuses initiatives 
gouvernementales, y compris nos trois programmes :

	◆ Système d’arpentage des terres du Canada

	◆ Levés géodésiques du Canada

	◆ Section canadienne de la Commission de la frontière internationale

Comme on pouvait s’y attendre, la DAG a relevé le défi avec brio. Nous continuerons 
d’assumer nos responsabilités et de servir les nombreux Canadiens et industries qui 
comptent sur notre travail. En outre, la DAG continuera de collaborer avec d’autres 
intervenants du ministère en vue de résoudre les difficultés présentées par la 
COVID-19. 

Comme toujours, je vous invite à examiner et commenter le rapport et je vous 
remercie de votre participation continue.

Jean Gagnon 
Arpenteur général des terres du Canada 
Commissaire pour le Canada, Commission de la frontière internationale 
Directeur général, Direction de l’arpenteur général
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LA DIRECTION DE L’ARPENTEUR GÉNÉRAL :  
QUI SOMMES-NOUS?

La Direction de l’arpenteur général (DAG) fêtera ses 150 ans en 2021. Notre mission a toujours été de veiller à ce que les 
Canadiens aient accès à des systèmes d’arpentage sûrs et fiables, à des limites clairement définies et à des informations de 
positionnement précises pour répondre aux besoins économiques, sociaux et environnementaux du pays. La DAG contribue 
également à la science et à l’infrastructure dont le Canada a besoin pour réussir dans l’économie mondiale. 

En 2019-2020, nous avions :

21 995 813 $
un budget annuel de une main-d’œuvre 

dynamique composée de 

168 employés, 
dont des ingénieurs en arpentage, 
des ingénieurs géodésiens, des 
techniciens en arpentage et du 
personnel de soutien; et

un siège social situé  
dans la région de la 
capitale nationale et  

10 bureaux 
régionaux opérant 
dans tout le Canada

NOS PROGRAMMES 

La DAG est composée de trois programmes qui sont alignés sur plusieurs priorités et engagements du gouvernement. Notre 
travail contribue aux responsabilités fondamentales de Ressources naturelles Canada (RNCan) en matière de sciences des 
ressources naturelles et d’atténuation des risques en fournissant des informations importantes sur les terres du Canada et en 
soutenant des outils de gestion des terres essentiels et des pratiques.

	◆ Le Système d’arpentage des terres du Canada (SATC) aide à définir, à délimiter et à décrire les limites des propriétés 
et l’étendue des droits de propriété pour les terres du Canada – le Nord, les terres de réserve des Premières Nations, les 
parcs nationaux et les zones extracôtières. Grâce à la certitude des limites et à un système de droits de propriété bien 
entretenu, les intervenants peuvent se concentrer sur le bien-être de la communauté et la croissance économique. Un 
système d’arpentage solide est particulièrement important pour soutenir l’autonomie gouvernementale des autochtones.

	◆ Les Levés géodésiques du Canada (LGC) fournissent une infrastructure de positionnement de base, c’est-à-dire un 
cadre qui facilite la mesure précise de la latitude, de la longitude, de l’altitude et de la gravité au Canada. Ces mesures 
sont importantes non seulement pour délimiter les frontières, mais aussi pour toute activité pour laquelle l’emplacement 
exact constitue un élément important, y compris toutes les activités économiques au Canada et un large éventail d’études 
et d’applications scientifiques.

	◆ La section canadienne de la Commission de la frontière internationale (CFI), en coopération avec son homologue 
américain, préserve et maintient une frontière claire et visible entre le Canada et les États-Unis. Cela inclut le maintien 
des bornes de la frontière et des vues ouvertes à travers les zones forestières, ainsi que la réglementation des 
constructions et des travaux à moins de 3 m de la frontière de 8 891 km. Il est essentiel d’avoir une frontière canado-
américaine claire afin d’aider les forces de l’ordre à assurer la sécurité des Canadiens et à préserver notre souveraineté. 
La section canadienne de la CFI fonctionne selon une structure de rapport distincte, en suivant ses réalisations et les 
mesures de fin d’année dans son propre rapport annuel. Ce rapport est soumis au secrétaire d’État américain et au 
ministre des Affaires étrangères, et il est également accessible au public sur le site Web de la CFI.

http://www.internationalboundarycommission.org/
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Évaluation du programme
Afin de nous assurer que nous respectons nos engagements de manière efficace et que nous fournissons des produits et des 
services de haute qualité à nos clients, la DAG évalue régulièrement les performances de ses programmes et en rend compte 
périodiquement. Par exemple, la Direction générale suit les progrès et les résultats des projets clés qui soutiennent nos priorités 
stratégiques, ainsi que ceux qui contribuent à améliorer les opérations quotidiennes. Ces projets sont suivis par l’entremise d’un 
tableau de bord actualisé tous les deux mois et partagé avec la direction de la DAG (annexe 1).

En plus des rapports internes, la DAG fait périodiquement l’objet de vérifications au niveau du ministère. La vérification la plus 
récente du Programme d’arpentage des terres du Canada (ATC) a eu lieu en 2019. Nous travaillons actuellement à donner suite 
aux recommandations de la vérification.

La liste ci-dessous comprend trois des recommandations formulées dans le cadre de cette vérification ainsi que les mesures 
prises en 2019-20 pour chacune d’entre elles.

Recommandations

	◆ Effectuer le suivi du pourcentage de normes de service respectées et les publier sur sa page Web et sur le 
portail en ligne MonSATC pour aider à clarifier les attentes des intervenants externes – La vérification a permis de 
constater que le Programme a mis en place des processus efficaces pour élaborer et tenir à jour les normes nationales 
d’arpentage des terres du Canada et pour s’assurer que l’arpentage effectué sur les terres du Canada est conforme à 
ces normes. De plus, le Programme met en œuvre des normes de service pour appuyer la prestation efficiente et efficace 
des services. Les prochains rapports annuels assureront le suivi de ces normes afin de garantir une qualité de service 
constante pour tous les clients. 

	◆ Renforcer la relation entre le Programme ATC et certains de ses intervenants autochtones – La DAG a créé une 
base de données pour suivre officiellement l’engagement des autochtones partout au Canada, ce qui lui permet de mieux 
documenter ses efforts de communication. Environ 300 engagements autochtones ont été enregistrés dans la base de 
données en 2019-2020. 

	◆ Mettre à jour le protocole d’entente (PE) entre le Programme ATC et l’Association des arpenteurs des terres du 
Canada (AACT) – En 2019-2020, l’AACT a mis à jour le protocole expiré. Le protocole mis à jour établit une relation de 
travail dans le domaine de l’arpentage cadastral et de l’administration des terres tout en définissant clairement les rôles 
et les responsabilités de chacun.
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PRIORITÉS STRATÉGIQUES ET FAITS SAILLANTS 

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 1 :  
Les peuples autochtones en contrôle de leurs terres
Une priorité qui a toujours été au centre du travail de la DAG est le soutien aux initiatives de réconciliation avec les 
communautés autochtones. 

Programme de renforcement des capacités en matière d’arpentage

L’un des moyens par lesquels la DAG contribue à la réconciliation avec les autochtones est la mise en œuvre du programme de 
développement des capacités en matière d’arpentage dont les objectifs sont les suivants :

	◆ accroître la sensibilisation et la compréhension de l’arpentage;

	◆ fournir un encadrement et des outils pour permettre une meilleure participation à l’arpentage; et

	◆ encourager l’arpentage comme option de carrière en offrant une formation au sein de la communauté pour les 
Canadiens autochtones. 

Lancé en 2018, ce programme s’appuie sur le succès d’un projet pilote de développement de capacité en arpentage mené par la 
Première nation Wiikwemkoong en Ontario. 

La DAG a réalisé des progrès importants dans le cadre de cette initiative de 2019 à 2020. Notre personnel a contribué à dispenser 
42 semaines de formation communautaire à 8 communautés des Premières Nations participantes dans tout le Canada. En outre, 
6 nouvelles communautés des Premières Nations ont rejoint le programme en mars 2020 et commenceront à travailler lorsque les 
conditions le permettront. 

En 2019-2020, la DAG a également consulté divers groupes externes pour s’assurer que la structure du programme et le 
matériel de formation étaient élaborés d’une manière pratique et répondaient aux besoins des participants des Premières Nations 
concernés. Cet exercice comprenait :

36 séances 
d’engagement

avec les Premières Nations ou  
les organisations des Premières Nations

8 séances 
d’engagement

avec des arpenteurs ou  
des associations d’arpenteurs

14 séances 
d’engagement

au sein de RNCan ou  
d’autres ministères

Les discussions qui ont eu lieu au cours de ces sessions ont permis de mettre en évidence si le Programme était en mesure 
d’offrir une formation utile, et comment son exécution pourrait être améliorée pour mieux soutenir le développement efficace des 
capacités au sein de la communauté.

Unité de règlement des différends relatifs aux limites

Dans tout le pays, le personnel de la DAG continue également à s’engager auprès des peuples autochtones afin de rechercher et 
de développer des moyens rentables et culturellement inclusifs de résoudre les conflits frontaliers sur les terres des Premières 
Nations. L’Unité de règlement des différends relatifs aux limites (URDRL) dirige ces efforts. 

Créée en octobre 2018, l’URDRL travaille avec les organisations et les communautés autochtones pour recenser les problèmes de 
frontières existants ainsi que les pratiques efficaces en matière de résolution des conflits. En 2019-2020, la DAG a organisé de 
nombreuses séances d’engagement dans le cadre de l’URDRL, dont 14 séances directes avec les Premières Nations, 3 avec des 
organisations autochtones et 7 avec des organisations non autochtones.
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Tout au long de ces séances d’engagements, l’URDRL a tiré plusieurs leçons importantes, dont les suivantes :

	◆ La prise de conscience et la création d’un « espace éthique » sont essentielles pour tous les dialogues interculturels, 
mais elles sont encore plus importantes en situation de conflit. 

	◆ Tout professionnel de règlement des conflits travaillant dans des communautés autochtones doit avoir une bonne 
conscience culturelle, l’idéal étant donc d’avoir une expérience de travail préalable avec des communautés autochtones 
ou au sein de celles-ci.

	◆ La meilleure façon de régler les conflits est d’utiliser la tradition acceptée dans la communauté où la résolution des 
conflits a lieu. Il est donc essentiel d’être ouvert aux différentes traditions juridiques autochtones et aux méthodes 
de règlement des litiges fonciers et de les comprendre. En outre, il est important de reconnaître que les méthodes 
occidentales de résolution alternative des conflits (telles que la médiation et l’arbitrage) peuvent ne pas s’harmoniser 
avec les traditions juridiques autochtones.

Entente-cadre sur la gestion des terres des Premières Nations 

La DAG soutient également les efforts du Canada pour renforcer l’autorité des peuples autochtones sur leurs terres par le biais 
de l’Entente-cadre sur la gestion des terres des Premières Nations (ECGTPN), qui reconnaît le droit des Premières Nations à 
l’autonomie gouvernementale de leurs terres.

En 2019-2020, la GAB a terminé des rapports de recherche exhaustifs sur l’historique de l’arpentage de 39 réserves. En 
outre, elle a rédigé 84 descriptions légales de terres pour des terres couvertes par le code foncier d’une Première nation, dont 
43 ont été approuvées et enregistrées dans les Archives d’arpentage des terres du Canada (CLSR). Elle a également achevé le 
renouvellement des parcelles pour 3 réserves autochtones du Québec. Ce travail est important puisqu’il contribue à fournir une 
certitude quant à l’étendue des terres qu’une Première nation administre par l’entremise de l’ECGTPN. 

Enfin, dans le cadre de notre engagement à soutenir le contrôle des communautés autochtones sur leurs terres, la DAG continue 
de mettre en œuvre un accord de règlement pour les dommages causés par les inondations sur les terres des réserves, destiné 
à aider à résoudre une revendication précise de longue date des peuples autochtones. En 2019-2020, l’accord de règlement 
concernait 12 Premières nations et les servitudes d’inondation sur 35 réserves, couvertes par 35 plans d’arpentage dans le nord-
ouest de l’Ontario et le sud-est du Manitoba. 

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 2 :  
La géoréférence pour l’économie numérique

Levés géodésiques du Canada

Les Levés géodésiques du Canada (LGC), un des nombreux programmes de la DAG, travaillent à améliorer les importants 
systèmes et services sur lesquels les Canadiens comptent. Les indicateurs de rendement de 2019-2020 connexes se trouvent à 
l’annexe 2.

Les LGC appuient le Système de canadien de référence spatiale (SCRS), qui est le fondement en matière de positionnement 
au Canada. En 2019-2020, une variété d’améliorations ont été apportées aux services du secteur de la géodésie, notamment 
au SCRS.

La version 7 du SCRS a notamment été publiée, fournissant non seulement des informations de position améliorées, mais aussi, 
pour la première fois, un modèle de vitesse pour les transformations d’époque suffisamment précis pour être utilisé dans le Nord 
du Canada. 

Ce modèle de vitesse revêt une grande importance, puisqu’il décrit la déformation de la surface de la Terre qui, au fil du temps, 
affecte les coordonnées de toutes les positions relevées. Pour la première fois, la version 7 du SCRS comprend également un 
modèle d’erreur qui permet aux clients et aux organismes gouvernementaux de mieux comprendre la précision des coordonnées 
qui ont été transformées entre les époques. 
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Les LGC fournissent également aux clients des informations essentielles de positionnement par l’entremise du service SCRS 
Positionnement Ponctuel Précis (SCRS-PPP). Ce service a des applications importantes dans un large éventail de domaines, 
notamment l’arpentage et le génie professionnels, la construction, la glaciologie, la géodynamique et les sciences marines. 

Au cours de l’exercice 2019-2020, le service SCRS-PPP a été modernisé grâce à une nouvelle architecture logicielle. Ce service 
sera encore amélioré à l’avenir en incorporant une nouvelle capacité pour résoudre les ambiguïtés des signaux GNSS. Pour de 
nombreux clients, cela signifie qu’ils pourront obtenir la précision de position requise avec moins de collecte de données sur 
le terrain, ce qui se traduira par une efficacité accrue et une réduction des coûts. Les LGC ont développé des processus pour 
générer régulièrement les produits de données nécessaires pour permettre cette nouvelle capacité pour le nouveau service SCRS-
PPP-AR, qui devrait être mise en œuvre à la fin de 2020. 

La fourniture et l’amélioration de ces produits et services sont conformes à la résolution 69/266 de l’Assemblée générale 
des Nations unies (2015), qui souligne l’importance de mettre en œuvre « des mécanismes ouverts de partage des données 
géodésiques au profit de la réalisation, de l’amélioration et de l’accès au cadre de référence géodésique mondial aux niveaux 
national, régional et mondial ». Cette résolution s’applique à presque tout ce que les LGC ont accompli en 2019-2020. 

Initiatives de 2019-2020

Au cours de l’année dernière, les LGC ont participé à :

	◆ La création d’une nouvelle page Web de transformation des coordonnées où les clients peuvent télécharger des fichiers 
de décalage de grille générés par les agences membres du Comité canadien du système de référence géodésique.

	◆ La réalisation de cartes gravimétriques des satellites de récupération de la gravité et d’expérimentation climatique, qui 
ont été traitées avec la nouvelle méthodologie de décapage de la DAG et sont également disponibles en ligne. 

	◆ La fourniture d’importants produits ionosphériques dérivés de GNSS dans le cadre de la contribution canadienne à 
un consortium international composé de l’Australie, du Canada, de la France et du Japon. Ce consortium fournit des 
informations de météorologie spatiale à un nouveau service de météorologie spatiale pour l’aviation civile, lancé par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale des Nations unies.

	◆ La fourniture de flux de coordonnées de stations GNSS robustes à un nouveau système d’alerte précoce aux 
tremblements de terre en cours de développement pour la côte ouest du Canada. Ce système d’alerte combine les 
informations de position de GNSS aux données sismiques et entrera bientôt dans sa phase de mise en service. Cet effort 
est le fruit d’une collaboration entre les LGC, Ocean Networks Canada et d’autres organisations.

Communication avec les parties intéressées

Les LGC travaillent avec de nombreux partenaires universitaires et scientifiques pour améliorer et faire circuler ses produits et 
services. Par exemple, en 2019-2020, les LGC se sont engagés dans les communications suivantes avec les parties intéressées :

	◆ Les LGC ont conclu des accords de collaboration avec les municipalités de Calgary et de Montréal. Ces collaborations sont 
bénéfiques, puisqu’elles permettent aux LGC de surveiller la qualité des réseaux RTK (réseaux de référence GPS/GNSS 
privés) des villes et d’en rendre compte.

	◆ Les LGC ont régulièrement rencontré des universitaires canadiens dans les domaines de la géodésie et d’application 
connexes. Le Comité canadien des sciences et des applications géodésiques permet un important partage d’informations 
entre la DAG et ses collègues chercheurs au Canada. 

	◆ En plus des partenariats universitaires, les LGC ont également beaucoup travaillé avec des partenaires fédéraux. 
LGC a fait plusieurs présentations sur le sujet de NATRF2022 à la fois à la Commission fédérale de positionnement, 
de navigation et de synchronisation et au Conseil canadien de géomatique afin de tenir les communautés nationales 
d’intervenants au courant de cet important dossier. Les LGC ont également travaillé avec le Secteur des terres et des 
minéraux et avec Transports Canada pour commencer à communiquer sur les questions liées au positionnement aux 
parties intéressées non traditionnelles. Notamment, les LGC ont coordonné un atelier à l’Institut canadien des mines, de 
la métallurgie et du pétrole et, avec Transports Canada, a fait une présentation à la conférence conjointe de l’Association 



Direction de l’arpenteur général – Rapport annuel 2019-2020 8

des transports du Canada et de Systèmes de transport intelligents Canada. Voir l’annexe 3 pour la liste des autres activités 
auxquelles les LGC ont participé au cours de la période 2019-2020.

	◆ Les LGC ont également participé à des projets passionnants avec des partenaires internationaux. En 2019-2020, les LGC 
ont développé un partenariat étroit avec le National Geodetic Survey (NGS) des États-Unis et a contribué à la préparation 
de nouveaux cadres de référence pour l’Amérique du Nord. Les LGC travaillent avec le NGS à l’élaboration d’un nouveau 
modèle de géoïde nord-américain qui implique un échange de données étendu, un transfert de connaissances et des 
communications régulières. Les modèles expérimentaux du géoïde produits sont maintenant à une résolution plus élevée 
qu’auparavant au Canada, soit une minute d’arc par une minute d’arc. 

Services futurs

La stratégie des LGC pour permettre au Canada de se doter d’une capacité spatiale comprend non seulement l’évaluation des 
avantages des services que nous fournissons actuellement, mais aussi la prise en compte des services qui pourraient être fournis 
à l’avenir. 

En mars 2020, RNCan a reçu le rapport final d’une évaluation menée par un entrepreneur indépendant sur la valeur des services 
GNSS de précision au Canada. L’étude a examiné l’avantage d’une proposition de diffusion nationale gratuite d’un signal 
d’augmentation GNSS. Elle a ensuite examiné les avantages supplémentaires de la fourniture par le gouvernement d’un service 
supplémentaire à ce qui est maintenant disponible auprès de tous les fournisseurs (gouvernement, universités, secteur privé). 

L’analyse indique qu’un investissement dans de tels services pourrait générer une valeur économique d’une valeur estimée à 
3,3 milliards de dollars (valeur actuelle sur 20 ans) dans certains secteurs économiques. On s’attend à ce que cet investissement 
se traduise également par un certain nombre d’avantages scientifiques et sociaux. Cette étude est importante pour les LGC, 
puisqu’elle servira de base aux discussions et à la planification des futures infrastructures et services géodésiques.

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 3 :  
Les droits de propriété du Nord
Par l’entremise du programme ATC, la DAG fournit le système d’arpentage pour les trois territoires. Ce système est le fondement 
et une composante essentielle des droits de propriété dans le Nord, et est soutenu par la législation fédérale et territoriale.

En 2019-2020, la DAG a travaillé avec les gouvernements territoriaux sur l’arpentage des parcs territoriaux dans les régions 
suivantes :

	◆ la zone protégée de Tu’eyeta (T.N.-O.)

	◆ la faune nationale de Thaidene Nene (T.N.-O.)

	◆ le parc territorial de Kinngaaluk (Nunavut)

	◆ le parc territorial de Dàadzàii Vàn (Yukon)

	◆ la zone de protection de l’habitat de Ch’ihilii Chik (Yukon)

De plus, la DAG a collaboré avec l’Agence Parcs Canada (PCA) sur la zone nationale de conservation marine de Tallurutiup Imanga, 
une zone de conservation marine de 108 000 kilomètres carrés au nord de l’île de Baffin, au Nunavut.

Tous ces parcs, zones protégées et aires marines protégées assurent une protection écologique et culturelle des terres pour les 
citoyens du Nord et pour tous les Canadiens. En plus de faire progresser l’engagement environnemental du Canada en matière de 
protection des terres et des espaces marins, ces efforts contribuent à soutenir davantage les initiatives de réconciliation pour la 
cogestion des zones de protection. 

Les bureaux régionaux de la DAG apportent un soutien continu aux municipalités territoriales par le biais de partenariats qui ont 
permis d’obtenir de nombreux résultats positifs. En 2019-2020, ils ont notamment :

	◆ collaboré à la rédaction de contrats pour des projets d’arpentage;
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	◆ travaillé avec des sociétés d’arpentage privées sur des projets d’arpentage officiel;

	◆ donné des conseils sur la gestion de projets;

	◆ communiqué ouvertement sur l’enregistrement et la ratification des plans.

Ces activités aideront les municipalités à obtenir les produits d’arpentage dont elles ont besoin et aideront les arpenteurs privés 
à être en mesure de soumissionner et de mener à bien les travaux. Ces projets en cours ont soutenu la DAG du Nord dans ses 
efforts pour établir des relations avec les principales parties intéressées (y compris les municipalités territoriales et les arpenteurs 
privés), et contribueront à minimiser la destruction de l’infrastructure de levé officiel dans le Nord. 

Un autre projet en cours pour lequel d’importants progrès ont été réalisés l’année dernière est la modernisation des titres fonciers 
du Yukon. Les réalisations liées à ce projet comprennent notamment :

	◆ l’élaboration des exigences pour passer à un registre numérique;

	◆ la création d’une interface numérique entre la DAG et les bases de données du Bureau des titres fonciers du Yukon;

	◆ la préparation de la mise en œuvre de ce nouveau système par la création d’outils de formation.

Ce travail a aidé le bureau de la DAG au Yukon à intégrer ses fonctions à celles du Bureau des titres fonciers du Yukon, réduisant 
ainsi la duplication des efforts et permettant une plus grande efficacité. 

En 2019-2020, les bureaux de la DAG des T.N.-O. et du Nunavut ont également poursuivi leur important travail de collaboration 
avec les partenaires autochtones et gouvernementaux afin de faire progresser les accords actifs sur les revendications 
territoriales. L’année dernière a vu des progrès importants dans la mise en œuvre d’une entente de revendication territoriale 
globale existante, pour laquelle un programme d’arpentage sur cinq ans a été élaboré. Pour une autre entente de revendication 
territoriale, le personnel de la DAG a activement contribué à un tableau technique où il a aidé à la création de descriptions des 
terres et de produits cartographiques. 

Travailler sur des projets de revendications territoriales globales est extrêmement important pour la DAG puisque cela facilite 
l’établissement de relations avec les groupes autochtones, les gouvernements territoriaux et d’autres ministères comme 
Relations Couronne–Autochtones et Affaires du Nord Canada (RCAANC). Ce travail est également essentiel pour les Canadiens du 
Nord, puisqu’il garantit la certitude des limites pour les groupes autochtones et les gouvernements territoriaux et contribue à la 
prévention de futurs conflits liés aux limites sur les terres fédérales.

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 4 :  
La protection des océans du Canada
Cette priorité stratégique est de plus en plus importante puisque nos partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux cherchent 
à clarifier d’une part la propriété des ressources naturelles dans les régions extracôtières du Canada et d’autre part de quelle 
compétence ces ressources relèvent. C’est dans ce contexte que la DAG joue un rôle important en fournissant des outils et des 
services fondamentaux pour soutenir la gestion de l’espace marin.

Cadastre marin

En 2019-2020, la DAG a collaboré avec diverses organisations, dont le Service hydrographique du Canada (SHC), pour soutenir 
les efforts fédéraux de protection des océans du Canada. Actuellement, le SHC est en train de développer une infrastructure de 
données spatiales marines (IDSM) pour fournir des informations sur des voies maritimes particulières. Cette initiative nécessite 
que la DAG crée des synergies au sein de l’IDSM autour d’un registre (cadastre marin) inventoriant les droits, les responsabilités 
et les restrictions dans le domaine marin. 

L’objectif principal du cadastre marin est de fournir un niveau de certitude qui assure l’investissement et le développement 
économique. Le cadastre marin et l’IDSM ont tous deux pour objectif stratégique général de permettre au Canada de mieux tirer 
profit du potentiel économique de ses océans.
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Frontières maritimes internationales

La DAG participe également à la création d’une norme pour les frontières internationales avec des partenaires gouvernementaux, 
notamment Pêches et Océans Canada, Geoscience Australia et le Bureau hydrographique du Royaume-Uni. Cette nouvelle norme 
de l’OHI (Organisation hydrographique internationale), connue sous le nom de IHO S-121, qui sert à définir les limites et les 
frontières marines des nations du monde entier, a été finalisée en septembre 2019.

L’Open Geospatial Consortium (OGC) est une organisation internationale de normalisation volontaire et consensuelle qui s’est 
engagée à améliorer l’accès aux informations géospatiales, ou de localisation. L’OGC a mis en place un projet pilote relativement 
aux limites et frontières maritimes (LFM). Dans le cadre de ce projet, la DAG a participé à l’élaboration d’un projet pilote visant 
à rendre opérationnelle la norme OHI S-121 et à évaluer son potentiel dans la création d’un cadastre marin. Ce projet pilote de 
l’OGC, achevé en mars 2020, contribuera à faire progresser l’architecture, le modèle de mise en œuvre et les prototypes de 
partage des LFM, tout en respectant les exigences de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer. 

En tant que représentante canadienne dans le processus d’examen du modèle du domaine de l’administration des terres de l’ISO, 
la DAG participe également à la planification d’une prochaine norme pour les cadastres marins. La révision de cette norme est 
toujours en cours et les travaux se poursuivent. En outre, la DAG participe à l’élaboration d’un type de cadastre marin canadien 
basé sur les normes de l’OHI et de l’ISO.

Câble d’interconnexion Î.-P.-É.–N.-B.

Enfin, en 2019-2020, la DAG a été un membre actif d’une équipe multidisciplinaire impliquée dans la construction du câble 
d’interconnexion Î.-P.-É.–N.-B. Depuis 2015, le bureau de l’Atlantique de la DAG a assumé la responsabilité de gérer les projets 
de levés liés à la création d’empreintes de permis et de servitudes pour permettre la mise à niveau du câble d’interconnexion. 
Cette mise à niveau a permis de relier l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick par des lignes de transmission électrique 
souterraines et sous-marines qui permettraient de fournir de l’électricité entre les deux provinces. Les câbles traversaient trois 
territoires de compétence (le domaine fédéral et les deux provinces en question) et nécessitaient ainsi l’obtention de licences 
auprès de plusieurs régulateurs.

Le personnel de la DAG du bureau régional de l’Atlantique a dirigé le groupe de travail fédéral-provincial sur l’enquête et a 
collaboré avec succès avec diverses parties intéressées. Les plans qui en ont résulté et l’accord de licence conclu à l’automne 
2019 ont aidé le gouvernement fédéral à faire preuve de diligence raisonnable en protégeant l’océan tout en permettant la mise 
en place d’un conduit d’énergie entre les deux provinces sans préjudice des droits provinciaux. Ce projet servira de modèle pour 
les futurs projets extracôtiers impliquant de multiples territoires de compétences, ainsi que pour la traversée par câble du détroit 
de Belle Isle (du Labrador à Terre-Neuve) et la traversée par câble du détroit de Cabot (de Terre-Neuve à la Nouvelle-Écosse), 
toutes deux actuellement en cours.
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RELEVER LES DÉFIS FUTURS

En plus de respecter ses engagements et de fournir l’accès à des systèmes d’arpentage fiables, la Direction de l’arpenteur 
général travaille à recenser les défis actuels et futurs ainsi que leurs solutions. Parmi ceux-ci figurent les défis opérationnels, 
tels que l’évolution rapide de la technologie, qui exige une surveillance vigilante de nos systèmes, processus et normes. La 
DAG accorde la priorité à ces défis dans ses opérations quotidiennes afin de rester en phase avec les demandes en constante 
évolution de l’industrie et des clients.

Autonomie gouvernementale des Premières Nations

Un autre changement auquel la DAG doit s’adapter est la réalité selon laquelle de nombreuses Premières nations veulent 
s’orienter vers l’autonomie gouvernementale et reprendre la gestion et le contrôle de leurs terres. La DAG soutient cette 
aspiration par des initiatives comme le programme de gestion des terres des Premières Nations et en contribuant à la mise en 
œuvre des accords d’autonomie gouvernementale. Nous reconnaissons que les collectivités des Premières Nations ont de plus 
en plus besoin d’options et d’outils efficaces de gestion des terres. 

L’un des objectifs primordiaux de la DAG est de soutenir la réconciliation avec les peuples autochtones et de faire du SATC le 
système de choix des Premières Nations. Le SATC est un système d’arpentage fiable et robuste qui a la souplesse nécessaire 
pour s’adapter à divers registres et aux exigences de la gouvernance autochtone. La DAG doit s’assurer que ce système continue 
à soutenir les besoins et la capacité d’autonomie gouvernementale des communautés des Premières Nations du Canada.

Adaptation liée à la pandémie de COVID-19

Un défi particulier auquel la DAG a dû faire face vers la fin de 2019-2020 était la menace de COVID-19 sur nos opérations et le 
bien-être de nos employés. La DAG est maintenant chargée de créer un plan de redressement post-COVID-19 et de trouver des 
moyens de soutenir l’activité économique dans tout le Canada tout en respectant les mesures de santé et de sécurité. 

Malgré ces défis, la DAG s’est adaptée assez rapidement à l’environnement de travail changeant créé par la pandémie. Le 
personnel a migré vers un environnement de travail à distance avec peu de perte de productivité et a adopté de nouvelles façons 
de communiquer et de collaborer à distance. Le principal changement dans notre façon de travailler à la suite de la COVID-19 
est un accent renouvelé sur la nécessité d’une communication claire et continue avec les communautés autochtones que 
nous servons. 

L’avenir

À l’avenir, la Direction générale continuera à soutenir le développement de l’économie canadienne et à faire sa part pour 
contribuer positivement à la société, en particulier en ces temps difficiles. En plus de faire progresser la réconciliation avec les 
peuples autochtones, les priorités de la DAG incluront le soutien de partenaires comme le RCAANC, le gouvernement du Nunavut 
et le gouvernement des T.N.-O. par le biais du processus de transfert de responsabilités (le transfert des responsabilités aux 
gouvernements territoriaux).

La DAG s’engagera également avec ses partenaires dans une vision unifiée d’un cadastre marin canadien pour soutenir 
l’administration de la pleine souveraineté des régions extracôtières du Canada. Sur le plan géodésique, la DAG prévoit de 
poursuivre de nouvelles alliances stratégiques et d’assurer un leadership national en matière de services PPP. Elle continuera 
également à améliorer le service SCRS-PPP et la génération de produits GNSS précis et à explorer davantage les possibilités 
liées à la modernisation prochaine du cadre de référence aux États-Unis.
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Renforcement des capacités
Le personnel de la DAG est réparti dans tout le Canada et opère à partir de dix bureaux régionaux et d’un bureau principal à 
Ottawa. En opérant à proximité de nos clients et des parties intéressées, nous sommes en mesure de renforcer la collaboration et 
de rester conscients des besoins et des priorités régionales.

Personnel actuel

Le travail de la DAG exige un niveau élevé d’expertise professionnelle et technique. En 2019-2020, les employés étaient répartis 
entre les groupes professionnels suivants : 

102 ingénieurs ou 
arpenteurs (ENSUR) 25 soutien technique/

scientifique (EG)

148employés à durée 
indéterminée 6 personnel 

saisonnier
(typiquement composé de travailleurs 
généraux qui soutiennent la CFI)

La nature de l’industrie et de notre travail fait que de nombreux membres du personnel nous rejoignent à mi-chemin de leur 
carrière. En conséquence, environ 54 employés de la DAG sont éligibles à la retraite dans les 5 prochaines années. Le nombre de 
départs à la retraite en 2019-2020 (9 départs) est supérieur à celui de 2018-2019 (8 départs). 

Plan stratégique en matière de ressources humaines

En réponse au nombre croissant de départs à la retraite 
à venir et conformément à la recommandation du récent 
audit du programme ATC, la Direction générale a élaboré un 
plan stratégique en matière de ressources humaines pour 
doter 34 postes entre 2018 et 2022. Ce plan a pour but 
d’exposer les divers éléments et risques qui doivent être pris 
en considération ainsi que stratégies et mesures en matière 
d’emploi qui peuvent être prises pour pourvoir les postes 
importants qui pourraient devenir vacants. Entre 2018 et 
2020, plus de la moitié de ces 34 postes ont été pourvus et le 
reste le sera au cours des deux prochaines années. 

Le personnel de l’équipe du SATC a élaboré le Programme 
de perfectionnement des arpenteurs-géomètres en 2017 
pour aider à la planification de la relève et au recrutement 
en embauchant et en formant de nouveaux diplômés en 
arpentage. Ce programme vise également à les aider à 
acquérir l’expérience professionnelle nécessaire pour devenir 
des arpenteurs agréés, en mettant l’accent sur les possibilités 
offertes aux participants autochtones. Bien que le programme 
de développement des arpenteurs n’ait pas encore été finalisé, 
la DAG aide le personnel à recevoir sa commission et son 
permis de pratique. Le programme a soutenu 14 participants 
dans le cadre de cette initiative, dont 7 ont maintenant obtenu 
leur permis d’arpenteur des terres du Canada.
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ANNEXE 1 : PROJETS DE LA DAG

Le tableau suivant présente les projets achevés et en cours liés aux priorités stratégiques et aux opérations de la DAG. 
Bien que de nombreux progrès aient été réalisés sur ces dossiers, certains nécessiteront plus de temps que prévu 
initialement. Ces projets ont été retardés pour un certain nombre de raisons, notamment la crise de COVID-19, et se 
poursuivront au-delà de la fin de l’exercice 2019-2020. Ces projets seront suivis dans le tableau de bord de la DAG pour 
l’exercice 2020-2021, et les nouveaux projets seront également gérés dans le cadre du prochain plan d’activités intégré 
2020-2023 de la DAG.

Projet Description du projet

Modernisation de la Loi sur les 
arpenteurs des terres du Canada

Engager des modifications à la Loi sur les arpenteurs des terres du 
Canada afin de répondre à la demande soumise par l’AATC et de 
moderniser le cadre législatif qui soutient la profession d’arpenteur des 
terres du Canada. La loi n’a jamais été révisée depuis son entrée en 
vigueur en 1999.

Accord de gouvernement à 
gouvernement sur l’arpentage des 
terres des Premières nations et GTPN

Étudier la nécessité et la faisabilité par l’entremise de discussions 
avec les organisations et les dirigeants autochtones, de protocoles 
d’arpentage de nation à nation avec les Premières Nations, semblables 
aux accords interministériels avec le MAINC. L’objectif est de mettre en 
place cinq accords avec des communautés à forte capacité, dans des 
régions variées, dans un délai de deux ans.

Amélioration du suivi des terres dans le 
cadre de GTPN et des terres exclues sur 
Map Browser

Développer un processus pour le suivi des terres décrites et exclues 
dans le cadre de GTPN. Travailler avec le Registre pour élaborer 
un processus permettant de recevoir les mises à jour des accords 
intergouvernementaux avec les Premières Nations de la GTPN qui 
ajoutent des terres au code foncier de la Première nation.

Amélioration de la sensibilisation aux 
enjeux autochtones au sein de la DAG

Renforcer la sensibilisation aux enjeux autochtones au sein de la DAG 
par l’entremise de la formation et de l’éducation.

Co-développement d’un système de 
référence spatiale 4D nord-américain

Contribuer au développement et à la mise en œuvre d’un système de 
référence spatiale 4D nord-américain en collaboration avec le National 
Geodetic Survey des États-Unis et l’Instituto Nacional de Estadística y 
Geografía du Mexique.

Amélioration de la modélisation des 
vitesses crustales pour le Canada

Améliorer le modèle de vitesse crustale NAD83 (CSRS) en utilisant 
des modèles GIA améliorés, des méthodes de modélisation par blocs 
en Colombie-Britannique et au Yukon, et de nouvelles stations RTK 
publiques et commerciales dans les zones faibles du modèle de vitesse.

Conception de produits rapides de 
détermination précise de l’orbite et de 
DCM multi-GNSS

Les paquets POD actuels exploités par les LGC sont limités aux 
constellations GPS et GLONASS et ont atteint leurs limites d’efficacité. 
Un nouveau progiciel moderne permettant de traiter les données des 
constellations GNSS émergentes (Galileo, Beidou) et de gagner en 
efficacité de calcul est nécessaire pour aider les clients des LGC à 
acquérir des données avec des récepteurs qui suivent les signaux de 
plusieurs constellations.
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Projet Description du projet

Incorporation de constellations GNSS 
supplémentaires dans les produits 
ionosphériques actuels pour améliorer 
le positionnement géodésique et la 
surveillance de la météorologie spatiale

En plus du service actuel de cartographie de l’ionosphère GPS et 
GLONASS développé par les LGC, les signaux GNSS reçus des satellites 
d’autres constellations émergentes (Galileo) suivis par les réseaux 
régionaux (ACS) et mondiaux (IGS) sont traités et intégrés aux cartes 
ionosphériques actuelles à différentes échelles temporelles pour 
améliorer les performances des applications de positionnement précis 
et soutenir la recherche sur la météorologie spatiale.

Élaboration d’un service de 
positionnement précis en temps réel par 
GNSS pour le système d’alerte précoce 
aux tremblements de terre  (complété)

Mettre en œuvre un service de positionnement précis en temps réel 
et à haute disponibilité par GNSS pour les applications relatives aux 
risques naturels (p. ex., les tremblements de terre). Assurer la liaison 
avec la communauté des risques naturels pour faciliter l’utilisation.

Soutien à la modernisation/l’intégration 
des titres fonciers dans le Nord

Le Nunavut, le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest sont à des stades 
différents de modernisation de leur système de titres fonciers et de leur 
fonctionnement avec le système d’arpentage des terres du Canada. 
Ce projet soutiendra la modernisation et l’intégration des systèmes de 
titres fonciers de chaque territoire et y participera.

Soutien à la modernisation de la 
réglementation minière du Nunavut et 
des Territoires du Nord-Ouest

Soutenir le Nunavut et les Territoires du Nord-Ouest dans leur 
processus de sélection de cartes pour leur réglementation minière.

Utilisation accrue des plans numériques 
dans le Nord

Travailler avec les registres fonciers territoriaux pour permettre 
l’adoption de plans numériques.

Numérisation et transfert de documents 
du bureau régional

Créer un inventaire complet des documents non CSLR stockés dans 
les bureaux régionaux de la DAG; et élaborer une proposition de plan 
d’action pour chaque bureau régional afin de traiter ces documents.

Plan de réponse aux recommandations 
formulées dans le cadre de l’étude sur 
les coûts d’arpentage

L’arpenteur général souhaite effectuer une analyse détaillée de l’Étude 
sur les coûts d’arpentage afin de déterminer les domaines dans 
lesquels la DAG pourrait améliorer ses processus pour réduire le coût 
de l’arpentage ainsi que les domaines dans lesquels elle pourrait 
intervenir pour soutenir des initiatives avec les Premières Nations.

Facilitation de l’échange de 
connaissances au sein de la 
Commission de la frontière 
internationale

Améliorer l’accès aux données de la Commission des frontières 
internationales à partir de notre portail (interne et externe), ainsi que 
les méthodes utilisées pour la saisie des données sur le terrain et leur 
intégration dans les fichiers de la CFI.

Collaboration avec Parcs Canada pour 
finaliser l’Entente  (complété)

Finaliser l’Entente dans le domaine d’arpentage et des spécifications 
pour la description des terres pour les transactions sur les terres de 
Parcs Canada. Cette Entente remplacera l’accord interministériel de 
1955 qui sert actuellement de base à l’arpentage des terres dans les 
parcs nationaux.
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Projet Description du projet

Élaboration d’un système pour 
gérer l’imagerie qui a été capturée 
uniquement pour la DAG

Le reste de ce projet se concentrera sur l’intégration de l’imagerie 
aérienne créée par la DAG (p. ex. : programme d’orthophotographie 
du Québec et de l’Atlantique) dans le système de gestion des données 
d’observation de la Terre. Ce système devrait entrer en production au 
cours de l’exercice 2018-2019. L’imagerie numérique pertinente sera 
soit ajoutée à la collection de la PNA, soit à une sous-collection ayant 
les mêmes attributs.

Mise en œuvre le plan d’architecture 
informatique des levés géodésiques 
du Canada

Un projet de deux ans destiné à transformer l’état actuel des 
technologies de l’information des LGC, qui est peu fiable et non 
durable, en un environnement géré stable. Le travail sera guidé par 
les recommandations contenues dans les rapports Cistel et Teramach 
et sera cohérent avec les projets de mise à jour continue et de 
segmentation du réseau du Système canadien de contrôle actif (CACS) 
qui font partie du plan informatique du ministère.

Mise en œuvre le dépôt numérique de 
confiance (Trusted Digital Repository)

Mettre en œuvre un dépôt numérique fiable pour soutenir le registre 
électronique au sein des GCDocs en collaboration avec la DDPIS et 
TPSGC afin d’assurer la préservation à long terme du registre du 
système d’arpentage des terres du Canada.

Passage du serveur SQL de la version 
2008R2 à la version 2016

Moderniser le logiciel de gestion des bases de données en la faisant 
passer à la dernière version afin de prendre en charge les mises à jour 
logicielles pour les activités d’affaires de la DAG (ESRI ArcGIS 10.5/6 
Desktop et Server) et de rester à jour avec les meilleures pratiques 
de sécurité.

Feuille de route et mise en œuvre des 
stratégies informatiques du SATC

Faire passer l’architecture informatique de la ligne d’affaires de la DAG 
vers l’environnement le mieux adapté à long terme, évolutif, modernisé 
et sécurisé.
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ANNEXE 2 : INDICATEURS DU PROGRAMME

Indicateurs de la DAG – Système d’arpentage des terres du Canada

Indicateurs généraux 

Afin de maintenir le système d’arpentage des terres du Canada et les différents registres fonciers du Canada, la DAG 
effectue un certain nombre d’opérations quotidiennes importantes représentées par les mesures ci-dessous. Ce travail 
constitue la base de tous les projets et programmes qui soutiennent les quatre priorités stratégiques de la DAG.

Produits mesurés 2019-2020

Nouvelles parcelles créées dans les jeux de données cadastrales 5 842

Nombre total de parcelles entretenues 311 874

Instructions d’arpentage émises 774

Documents enregistrés dans les CLSR 1 697

Droits fonciers issus de traités en Saskatchewan 

Les revendications relatives aux droits fonciers issus de traités peuvent être présentées par les Premières nations 
qui n’ont pas reçu toutes les terres auxquelles elles avaient droit en vertu des traités signés par la Couronne. En 
Saskatchewan, une grande partie de ces terres a déjà été arpentée dans le cadre du système de cantons de la province. 
La DAG est chargée d’examiner ces parcelles afin de cerner et de résoudre toute ambiguïté ou tout problème connexes.

Produits mesurés 2019-2020
Superficie des parcelles décrites 5 358 ha

Progrès (proportion du déficit total de 859 000 ha décrit par la DAG) 62,5 %

Droits fonciers issus de traités au Manitoba 

Au Manitoba, une proportion importante des terres des Premières nations visées par un traité n’a pas encore été 
arpentée. La DAG est responsable de l’arpentage de ces terres de la Couronne afin de définir les sélections de terres et 
de s’assurer que le Canada respecte ses obligations en vertu des traités. L’avancement de ce travail est mesuré par les 
paramètres ci-dessous.

Produits mesurés 2019-2020

Superficie arpentée 2 666,5 ha

Progrès (proportion de l’obligation totale de 577 000 ha décrite par la DAG) 50 %
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Indicateurs de la GTPN

Ces mesures représentent le travail effectué pour aider à fournir une certitude sur l’étendue des terres qu’une Première 
nation administre par le biais de l’ECGTPN.

Produits mesurés 2019-2020

Descriptions des terrains 84 achevées  
43 approuvées et enregistrées dans les CLSR

Rapports de recherche achevés 39

Lettres d’entente interministérielles (LEM) et contrats d’arpentage  
au secteur privé 

Afin de soutenir le mandat et les obligations de nos partenaires dans d’autres ministères, certaines activités de la 
DAG sont réalisées selon le principe du recouvrement des coûts. Les chiffres ci-dessous sont un indicateur du travail 
accompli dans ce contexte. La majorité des contrats d’arpentage délivrés au secteur privé résultent de ces accords.

Produits mesurés 2019-2020
LEM

Nombre 20

Valeur 3 200 000 $

Contrats d’arpentage au secteur privé

Nombre 122

Valeur 1 677 000 $

Indicateurs de la DAG – Levés géodésiques du Canada
Les mesures suivantes sont dérivées du profil d’indicateurs de performance des LGC et serviront de point de référence 
clé pour les évaluations futures. Ces indicateurs sont utilisés pour suivre les réalisations et les résultats des LGC d’année 
en année. Ils sont alignés sur les résultats immédiats attendus de la division (fournir des informations géodésiques 
accessibles, précises et opportunes) et les résultats intermédiaires (géoréférencement à un système de référence 
canadien commun conforme aux normes internationales).

Produits mesurés Cible 2019-2020 
Des informations géodésiques accessibles, précises et actuelles

Nombre de stations GNSS pour lesquelles les 
données sont distribuées

≥ 112 124

Précision des orbites GNSS par rapport aux 
normes internationales

< 2 cm 1,3 cm
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Produits mesurés Cible 2019-2020 
Précision horizontale des produits GNSS en 
temps réel

< 10 cm, 95 % du temps 7,5 cm

Stations GNSS utilisées pour le calcul des 
cadres de référence et des vitesses

> 330 332

Précision du réseau canadien de 
normalisation de la gravité

< 10 micro Gals 4 micro Gals

Disponibilité des fichiers de données 
quotidiennes du SCCA (dans les 30 minutes 
suivant la fin de la journée)

> 95 % 98,89 %

Disponibilité des produits d’orbite et 
d’horloge rapides (dans les 12 heures après 
la fin de la journée)

≥ 95 % 98,11 %

Géoréférencement à un système de référence canadien commun conforme aux 
normes internationales

Nombre d’utilisateurs directs des produits de 
données des LGC

≥ 7 000 8 225

Nombre de demandes de produits et 
services des LGC

300 000 344 606

Nombre de stations de référence GNSS 
commerciales surveillées par les LGC dans 
le cadre du programme de conformité RTK

> 500 685
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ANNEXE 3 : ÉVÉNEMENTS ET PRIX 

Événements

La DAG a participé aux événements et conférences suivants en 2019-2020 :

	◆ Assemblée générale de l’Union Géodésique et Géophysique européenne – Vienne, Autriche, avril 2019

	◆ Conférence nationale des géomètres - Halifax, Canada, mai 2019

	◆ Conférence de l’Association canadienne des ressources hydriques – Collingwood, Canada, mai 2019

	◆ Conférence de l’Association internationale de recherche sur les Grands Lacs – Brockport, États-Unis, juin 2019

	◆ Atelier sur les applications des systèmes mondiaux de navigation par satellite – Suva, Fidji, juin 2019

	◆ Assemblée générale de l’Union internationale de géodésie et de géophysique – Montréal, Canada, juillet 2019

	◆ Réunion Space Climate 7 – Canton Orford, Canada, juillet 2019

	◆ 20th International Beacon Satellite Symposium [20e symposium international sur les satellites Beacon] – 
Olsztyn, Pologne, août 2019

	◆ 7e Colloque international sur les aspects scientifiques et fondamentaux du GNSS – Zurich, Suisse, 
septembre 2019 

	◆ Conférence ION GNSS+ – Miami, États-Unis, septembre 2019

	◆ Conférence Fall for Geomatics – Truro, Canada, octobre 2019

	◆ Rencontre de l’American Geophysical Union – San Francisco, décembre 2019

	◆ Conférence hydrographique canadienne – Québec, février 2020

Prix

Le personnel de la DAG a remporté les prix suivants en 2019-2020 :

	◆ Prix de leadership pour les services de la PNT 2019  
 

En conjonction avec la conférence ION GNSS+ en septembre 2019, GPS World a organisé son dîner annuel de 
remise des prix du leadership au cours duquel Simon Banville, des LGC, a co-remporté ce prix pour son travail 
sur le positionnement précis de points instantanés, au centimètre près et à plusieurs fréquences. 

	◆ Prix du mérite du secteur des terres et des minéraux 2019-2020  
 

Décerné à James Banks pour le leadership exceptionnel dont il a fait preuve dans le cadre du projet de passage 
de câbles entre le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-Édouard, qui a impliqué une collaboration importante 
avec diverses parties intéressées, ainsi qu’une volonté de rechercher des solutions innovantes. 
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ANNEXE 4 : PUBLICATIONS 

Erickson, C., Banham, G., Berg, R., Chessie, J., Craymer, M., Donahue, B., Tardif, R., Theriault, S. et Veronneau, M. 
« The U.S. is replacing NAD83 with NATRF2022: what this means for Canada. »  Geomatica, vol. 73, no 3 (2019),  
p 74-80. (Cet article a été sélectionné en tant que publication « Editor’s Choice » par Geomatica.)

Ghoddousi-Fard, R. « On the estimation of regional covariance functions of TEC variations over Canada. »  Advances in 
Space Research, vol. 65, no 3 (2019), p. 943-958.

ISO 19161-1:2020: Geodetic References – Part 1: The International Terrestrial Reference System (ITRS). International 
Standards Organization, 2020.

Banville, S., Collins, P., Donahue, B., Elson, S., Ghoddousi-Fard, R., Goudarzi, M. A., Mireault, Y. et Lahaye, F. (2019), 
NRCan Analysis Center, technical report 2018, International GNSS Service Technical Report 2018, 2019 p. 47-53.

Crowley, J. et Huang, J. « A Least-Squares Method for Estimating the Correlated Error of GRACE Models. »  
Geophysical Journal International (2020).

Castellazzi, P., Burgess, D., Rivera, A., Huang, J., Longuevergne, L. et Demuth M. « Glacier Melt and Potential Impacts 
on Water Resources in the Canadian Rocky Mountains. »  Water Resources Research, vol. 55, no 12 (2019).
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ANNEXE 5 : LISTE DES ABRÉVIATIONS  

AATC 	 Association des arpenteurs des terres du Canada

ATC	 Arpentage des terres du Canada

CFI	 Commission de la frontière internationale

CLSR	 Archives d’arpentage des terres du Canada

DAG	 Direction de l’arpenteur général

ECGTPN	 Entente-cadre sur la gestion des terres des Premières Nations

GNSS	 Géolocalisation et navigation par un système des satellites

GTPN	 Gestion des terres des Premières Nations

IDSM	 Infrastructure de données spatiales marines

ISO	 Organisation internationale de normalisation 

LEM	 Lettre d’entente interministérielle

LGC	 Levés géodésiques du Canada 

OHI	 Organisation hydrographique internationale

PPP	 Positionnement ponctuel précis

RCAANC 	 Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada

RNCan	 Ressources naturelles Canada

SATC	 Système d’arpentage des terres du Canada

SCRS	 Système canadien de référence spatiale 

SGP	 Système global de positionnement

SHC	 Service hydrographique du Canada

URDRL	 Unité de règlement des différends relatifs aux limites
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ANNEXE 6 : POUR NOUS JOINDRE 

Sièges sociaux
Bureau de l’Arpenteur 
général
Ressources naturelles Canada  
588, rue Booth, 2e étage  
Ottawa (Ontario)  K1A 0Y7 

Arpenteur général : Jean Gagnon 
Téléphone : 343-292-6642  
Télécopieur : 613-947-1388  
Courriel : jean.gagnon@canada.ca

Division du nord du Canada 
Ressources naturelles Canada  
300, rue Main, 2e étage, bureau 225  
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2B5 

Arpenteur général délégué :  
Mark Hatcher  
Téléphone : 867-333-3387 
Télécopieur : 867-393-6709  
Courriel : mark.hatcher@canada.ca

Division de l’est du Canada 
Ressources naturelles Canada  
588, rue Booth, 2e étage  
Ottawa (Ontario)  K1A 0Y7 

Arpenteur général délégué :  
Martin Gingras  
Téléphone : 613-899-6611  
Télécopieur : 613-947-1388  
Courriel : martin.gingras@canada.ca

Levés géodésiques du 
Canada 
Ressources naturelles Canada  
588, rue Booth, 2e étage  
Ottawa (Ontario)  K1A 0Y7 

Géodésien en chef du Canada :  
Dr Calvin Klatt  
Téléphone : 343-292-6638  
Télécopieur : 613-947-1388  
Courriel : calvin.klatt@canada.ca

Division de l’ouest du Canada 
Ressources naturelles Canada  
1138, rue Melville, 15e étage, bureau 
1501 Vancouver (Colombie-Britannique)  
V6E 4S3 

Arpenteur général délégué : Steve Minnie  
Téléphone : 604-666-3517  
Télécopieur : 604-666-0522 
Courriel : steve.minnie@canada.ca

Commission de la frontière 
internationale – section 
canadienne 
Ressources naturelles Canada  
588, rue Booth, 2e étage  
Ottawa (Ontario)  K1A 0Y7 

Commissaire canadien : Jean Gagnon  
Téléphone : 343-292-6642  
Télécopieur : 613-947-1388  
Courriel : jean.gagnon@canada.ca

Bureaux régionaux
Bureau régional de 
l’Atlantique 
Ressources naturelles Canada  
136, rue Victoria Est, bureau 100  
Amherst (Nouvelle-Écosse)  B4H 1Y1 

Gestionnaire : Ronald Robichaud  
Téléphone : 902-661-6766  
Télécopieur : 902-661-6769  
Courriel : ronald.robichaud@canada.ca

Bureau régional de l’Alberta 
Ressources naturelles Canada  
5320 122nd Street NW, 2e étage, 
local 2081 
Edmonton (Alberta)  T6H 3S5 

Gestionnaire : Roger Luard  
Téléphone : 825-510-1309  
Télécopieur : 780-495-4052  
Courriel : roger.luard@canada.ca

Bureau régional du Québec 
Ressources naturelles Canada  
320, rue Saint-Joseph Est, 2e étage,  
local 203 Québec (Québec)  G1K 8G5 

Gestionnaire : Éric Groulx  
Téléphone : 418-648-7681  
Télécopieur : 418-648-5728  
Courriel : eric.groulx@canada.ca

Bureau régional de la 
Colombie-Britannique 
Ressources naturelles Canada  
1138, rue Melville, 15e étage,  
bureau 1501  
Vancouver (Colombie-Britannique)   
V6E 4S3 

Gestionnaire : Cade Brown  
Téléphone : 604-666-2999  
Télécopieur : 604-666-0522  
Courriel : cade.brown@canada.ca

Bureau régional de l’Ontario 
Ressources naturelles Canada  
300-655, rue Bay, C.P. 15  
Toronto (Ontario)  M5G 2K4 

Gestionnaire : Cindy Kliaman  
Téléphone : 416-220-5100  
Télécopieur : 416-973-1004  
Courriel : cindy.kliaman@canada.ca

Bureau régional des 
Territoires du Nord-Ouest 
Ressources naturelles Canada  
5101 50th Avenue, C.P. 668, 2e étage, 
local 2-230-4  
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  
X1A 2N5 

Gestionnaire : Cameron Twa  
Téléphone : 867-445-2784  
Télécopieur : 867-766-8533  
Courriel : cameron.twa@canada.ca
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Bureau régional du Manitoba 
Ressources naturelles Canada  
365, rue Hargrave, 2e étage, local 250 
Winnipeg (Manitoba) R3B 2K3 

Gestionnaire : Keith Norek  
Téléphone : 204-983-3793  
Télécopieur : 204-983-0157  
Courriel : keith.norek@canada.ca

Bureau régional du Nunavut 
Ressources naturelles Canada  
1093, rue Governor, C.P. 2380, 1er étage, 
bureau 100 
Iqaluit (Nunavut) X0A 0H0 

Gestionnaire : William Crews  
Téléphone : 825-510-1332  
Télécopieur : 867-975-6624  
Courriel : william.crews@canada.ca

Bureau régional de la 
Saskatchewan 
Ressources naturelle Canada  
701-1783, rue Hamilton  
Regina (Saskatchewan)  S4P 2B6 

Gestionnaire : Akbarali Karsan  
Téléphone : 306-780-5402  
Télécopieur : 306-780-5191  
Courriel : akbarali.karsan@canada.ca

Bureau régional du Yukon 
Ressources naturelles Canada  
300 rue Main, 2e étage, bureau 225 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2B5 

Gestionnaire : Elden Pfeiffer  
Téléphone : 867-667-3958  
Télécopieur : 867-393-6709  
Courriel : elden.pfeiffer@canada.ca
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